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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Organisation

Auch der Ständerat war der Meinung, dass der Bund bei der Berechnung der Mieten von
dezentralen Verwaltungseinheiten die ortsüblichen Preise berücksichtigen muss, um
nicht durch eine künstliche Erhöhung der Mietkosten die Attraktivität der Standorte zu
mindern und die Idee der Dezentralisierung zu torpedieren. Mit 8 zu 1 Stimmen hatte
die FK-SR empfohlen, es dem Nationalrat gleich zu tun. Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG)
wies in der kurzen ständerätlichen Diskussion auf das Problem «Agroscope» hin, bei
dem man ja noch mit dem Bundesrat ringe. Mit den überhöhten Baupreisen werde
gerade auch der Standort Tänikon im von ihr vertretenen Kanton Thurgau gegenüber
Standorten mit günstigeren Mietzinsen geschwächt. Mit 22 zu 7 Stimmen hiess auch die
kleine Kammer das Anliegen der FK-NR gut. Wie schon im Nationalrat wies
Finanzminister Ueli Maurer vergeblich darauf hin, dass die Annahme dieser Motion
Kosten verursachen würde, weil einige Liegenschaften nicht auf dem Markt stünden,
sondern dem Bund gehörten, und daher eben nicht zu den deutlich tieferen,
ortsüblichen Preisen abgerechnet werden könnten, ohne Verluste einzufahren. Diese
Kosten müssten eben überwälzt werden, wenn nicht auf die Mieter, dann wohl auf die
Bundesverwaltung. Die Motion sei deshalb nicht zielführend. 1
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Conseil fédéral souhaite restructurer Agroscope, comme il l'a fait savoir lors d'une
conférence de presse organisée sous la pression des médias ayant eu vent de ses plans.
Quelques 600 places de travail seraient ainsi touchées – soit la moitié des emplois –,
une réduction des coûts de l'ordre de 20% étant planifiée principalement dans le
domaine des charges opérationnelles. A cela s'ajoute la volonté de centraliser le gros
des activités à Posieux dans le canton de Fribourg, alors qu'Agroscope s'étend
actuellement sur douze sites répartis dans toute la Suisse. Le front d'opposition contre
les plans du Conseil fédéral est large. Premiers touchés, les sites concernés par un
éventuel transfert vers Posieux, tels que Tänikon dans le canton de Thurgovie, se
dressent avec véhémence contre cette centralisation. Les élu.e.s de Thurgovie font
remarquer que la Confédération vient d'investir dans ce pôle de recherche dans le
cadre du projet «Swiss Future Farm» et font part de leur incompréhension, d'autant
plus que des accords entre le canton et la Confédération ont été conclus en 2016 afin
de maintenir les 100 places de travail à Tänikon; accords que la Confédération devrait
donc rompre, comme l'explique le conseiller d'Etat thurgovien Walter Schönholzer (TG,
plr). De plus, les élu.e.s de ce canton font remarquer que les conditions climatiques
sont autres entre Fribourg et la Thurgovie, insistant de ce fait sur l'importance d'une
recherche au niveau local. La conseillère aux Etats Brigitte Häberli-Koller (pdc, TG) s'est
emparée de cette question en posant une série de questions au Conseil fédéral sur
cette centralisation via une interpellation (18.3375). De plus, un interpellation d'urgence
a été déposée par des député.e.s du parlement cantonal, texte demandant aux
autorités cantonales de faire pression sur le Conseil fédéral afin de sauvegarder le
centre de recherche. Porté par son parlement, Walter Schönholzer en appelle aux
cantons voisins afin de s'opposer à cette restructuration, notamment à Zurich. La
réaction y est, par ailleurs, semblable là-bas, 70 député.e.s de tous bords ayant signé un
postulat d'urgence afin que le gouvernement zurichois fasse pression sur les autorités
fédérales pour que les centres de recherche de Zürich-Reckenholz et Wädenswil soient
maintenus. Cette fronde s'étend également en Romandie, qui accueille plusieurs pôles
d'Agroscope, entre autres à Chagin, en Valais, mais également à Avenches avec le Haras
national – le centre de recherche équin. Concernant ce dernier, le Conseil et
observatoire suisse de la filière du cheval (COFICHEV) redoute un morcellement des
activités du Haras en cas de baisse du budget; l'institution ayant, par ailleurs déjà subit
des restructurations ces dernières années.
Lors de la deuxième rencontre du comité de projet externe – regroupant toute une
série d'acteurs concernés – quant au futur d'Agroscope, Johann Schneider-Ammann a
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eu l'occasion de rappeler les objectifs visés par cette restructuration: à savoir,
renforcer la recherche agricole suisse en réduisant les coûts liés aux infrastructures et
en focalisant les domaines de recherche. Les cantons ayant participé à la rencontre ont
ainsi pu exprimer leurs craintes concernant la centralisation de la recherche. 2

1) AB SR, 2019, S. 778; Bericht FK-SR vom 26.8.19
2) Communiqué de presse du Conseil fédéral du 09.03.18; TA, 10.3., 13.3.18; TZ, 15.3.18; 24H, TZ, 16.3.18; TA, TZ, 17.3.18; 24H,
AZ, 22.3.18; SGT, TZ, 24.3.18; AZ, 26.3.18; TZ, 29.3., 5.4., 17.4., 19.5.18
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